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Permettez-moi tout d'abord de vous exprimer nos plus sincères félicitations pour la façon
extrêmement compétente et judicieuse dont vous avez conduit les travaux de cette Conférence des plus
importantes.

Nos vifs remerciements vont aussi au peuple et au gouvernement de Singapour pour leur
hospitalité généreuse et chaleureuse.

A l'issue d'un processus long et difficile, le conflit armé interne du Guatemala qui a duré plus
de 35 ans touche à sa fin, grâce à la négociation et au compromis politique auxquels ont participé
pratiquement tous les secteurs de la société guatémaltèque. L'accord de paix ferme et durable sera
signé le 29 décembre prochain à Guatemala, mettant fin ainsi au dernier des trois conflits armés qui
ont secoué l'Amérique centrale.

Dès le début de son mandat, le Président Alvaro Arzú a pris des décisions et encouragé des
actions qui ont s

'agit d'efforts systématiques en vue de réaliser les
principales aspirations de la société guatémaltèque: achever la négociation de paix, apporter la sécurité
à la population, entreprendre une lutte vigoureuse contre l'impunité et la discrimination, et favoriser
la modernisation du pays, tout cela afin d'améliorer la qualité de vie de tous les Guatémaltèques.

La seconde idée est qu'il s'agit d'une recherche continue de responsabilités partagées dans une
société très diverse qui aspire à transcender ses particularités et ses singularités pour ouvrir la voie
à un effort de reconstruction nationale fondé sur l'unité la plus profonde au sein de cette diversité même.

La troisième idée est que l'effort entrepris à

nouveau en relief l'appui précieux de la communauté internationale,
en particulier l'impulsion donnée aux négociations par le groupe de pays favorables au processus de
paix - les Etats-Unis, le Mexique, la Norvège, l'Espagne, la Colombie et le Venezuela - appui pour
lequel le peuple et le gouvernement du Guatemala expriment leur appréciation et leurs remerciements.
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En ce qui concerne l'agriculture, nous ne voyons pas encore d'effets positifs. C'est pourquoi
nous demandons instamment aux pays développés d'entreprendre le plus tôt possible l'approfondissement
de la réforme agricole mondiale et de mettre fin à leurs politiques de soutien interne de la production
et de subventions de leurs exportations dans ce secteur, qui nous rendent moins compétitifs par rapport
aux producteurs nationaux et qui par ailleurs faussent et déséquilibrent le commerce mondial.

Dans le secteur des textiles et des vêtements, les résultats ne sont pas satisfaisants non plus.
Les principaux importateurs doivent inclure dans les premières étapes de leur programme d'intégration
dans le cadre de l'OMC les catégories de textiles et de vêtements qui présentent un intérêt particulier
pour les pays d'Amérique centrale. Il est préoccupant aussi que les sauvegardes de transition soient
appliquées sans modération et, pis encore, de manière incompatible avec les dispositions et les procédures
de l'Accord. Les Membres doivent respecter l'engagement d'accorder des augmentations significatives
des possibilités d'accès pour les petits fournisseurs et de créer des possibilités d'échanges notables d'un
point de vue commercial pour les nouveaux exportateurs.

Il convient de souligner le progrès important que représente le nouveau système de règlement
des différends, doté aujourd'hui de règles plus claires et transparentes. Pour tous les Membres, surtout
pour les pays en développement, il constitue un moyen approp
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Le Guatemala applique et développe une politique commerciale ouverte et transparente, en
ce qui concerne tant le commerce des biens que celui des services, dans le strict respect des normes
et des disciplines de l'OMC. Notre souhait est que nos partenaires commerciaux fassent de même,
conformément au principe de la solidarité entre nations, fondement et justification finale de tout système
multilatéral.

Cette politique, qui reçoit un large appui de tous les secteurs de la vie nationale, nous permet
de réaffirmer notre engagement de continuer de participer de manière active et consciente de nos
responsabilités à l'OMC.




